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La problématique de l’eau dans le développement durable 

des territoires 

Le cas de l’Eurométropole de Strasbourg 

 

Le 19 mars 2025 s’est tenue, à la Faculté des sciences économiques, une conférence-débat 

de l’APR sur le thème de l’avenir de l’eau dans les territoires. Elle s’inscrivait dans la mobilisation 

autour de la journée mondiale de l’eau, laquelle a lieu le 22 mars de chaque année, depuis 1993, à 

l’initiative de l’Assemblée générale des Nations-Unies. Cette année l’université de Strasbourg 

(Unistra) s’est particulièrement mobilisée, dont le BETA (Unistra-CNRS) avec qui l’APR coopère 

régulièrement.  

Par ailleurs, le Conseil de Développement (Codev) de l’Eurométropole de Strasbourg a produit l’an 

dernier un rapport sur la préservation de la ressource Eau afin d’encourager la prise de conscience et 

la mobilisation des citoyens (ainsi que les grands acteurs du territoire comme les entreprises, les 

exploitants agricoles, l’artisanat…) sur cet enjeu.  

La présente note a pour objet de rendre compte des interventions de trois conférenciers qui ont fait 

le point, successivement, sur trois thématiques : 

- La première intervention, assurée par Jean-Alain Héraud (APR et BETA, également membre 
du Codev), sert de cadrage général à la problématique de l’eau avec un regard 
économique : nature de la ressource dans un système socio-économique stable ; 
modification de cette nature avec les nouveaux défis actuels comme ceux posés par les 
pollutions plus ou moins irréversibles ; valeur et formation du prix de ce bien économique 
très particulier ; nouvelles problématiques de management régional/local de la ressource. 
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- La deuxième intervention, celle de Lysianne Aubertin-Douté (membre du Codev), présente 
les observations et conclusions de la saisine du Codev (par la présidente de l’EMS en 2024) 
sur le thème de la préservation de l’eau1.  Ce rapport a pour but d’éclairer les politiques 
métropolitaines sur cette problématique. Les travaux réalisés ont mobilisé les interventions 
de spécialistes des services de l’EMS et de l’Etat pour cerner la question et tenter d’en 
quantifier les paramètres. Ils ont amené également à réaliser des visites d’établissements 
industriels et à interviewer des acteurs représentatifs d’autres secteurs fortement 
concernés par l’eau.  

- La troisième intervention, celle de Jean-Daniel Braun, ingénieur membre de l’APR, jette un 
éclairage particulier sur un exemple de contradiction des politiques environnementales qui 
implique la consommation et potentiellement la pollution de l’eau. Il s’agit d’une 
technologie en développement dont on ne mesure pas encore assez précisément 
l’ensemble des impacts : l’extraction du lithium des boues issues de l’exploitation de la 
géothermie profonde dans le bassin rhénan. Si l’on peut considérer d’un côté que 
l’exploitation d’une ressource locale supposée aider à la transition énergétique via les 
technologies de stockage de l’énergie est une bonne chose (d’autant plus qu’il s’agit d’un 
produit fatal de la production d’une énergie décarbonée), il faut d’un autre côté en évaluer 
précisément le coût environnemental du point de vue de l’eau mobilisée pour le procédé 
d’extraction. 

 

Intervention de Jean-Alain Héraud 

L’eau est une ressource naturelle indispensable à la vie, et se retrouve donc au cœur des 

écosystèmes naturels et humains2. Elle a une énorme utilité pratique, mais qu’en est-il de sa 

valeur économique ? Son prix reste très faible dans les pays tempérés car l’offre est 

abondante, et par ailleurs il s’agit généralement d’un prix administré et non d’un prix de 

marché, avec des objectifs de politique publique comme l’hygiène. 

L’eau douce est fournie par la nature (sauf dans des cas très particuliers comme la 

désalinisation de l’eau de mer) et se distingue donc de ressources naturelles comme le 

pétrole, dont le prix est influencé par le coût d’extraction et dicté par la confrontation de 

l’offre et de la demande. Cela dit, l’eau potable demande quand même des traitements en 

amont et en aval qui peuvent s’assimiler à un coût de production, et cet enjeu gagne en 

 
1 Pour un résumé grand public, voir : https://codev-eurometropole.strasbourg.eu/site/wp-
content/uploads/2024/02/Rapport-Eau-version-courte.pdf 
 
2 Cette molécule très simple (H2O) est un extraordinaire solvant, d’où sa capacité à dissoudre et faire réagir 
des espèces chimiques.  C’est particulièrement vrai pour toutes sortes de sels et de molécules organiques qui 
sont les ingrédients fondamentaux de la vie. Mais l’eau a aussi des fonctions physico-chimiques hors du 
domaine organique : elle contribue à façonner la surface de la terre et joue même un rôle actif en profondeur 
dans les couches géologiques, sans parler de l’effet de serre de la vapeur d’eau atmosphérique qui est un 
élément majeur du système autorisant une température compatible avec la vie sur terre. Dans le domaine 
industriel aussi l’eau ne joue pas qu’un rôle biologique, car ses capacités de solvant sont largement utilisées. 
Au total, on peut dire qu’elle constitue un paramètre fondamental des écosystèmes de la planète comme des 
systèmes économiques et sociaux. 

https://codev-eurometropole.strasbourg.eu/site/wp-content/uploads/2024/02/Rapport-Eau-version-courte.pdf
https://codev-eurometropole.strasbourg.eu/site/wp-content/uploads/2024/02/Rapport-Eau-version-courte.pdf
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importance avec la pollution croissante de l’environnement par l’activité humaine à travers 

l’industrie, mais aussi de plus en plus l’agriculture et certains modes de consommation.  

La différence fondamentale entre l’eau et d’autres ressources naturelles du point de vue des 

enjeux planétaires est surtout celle qui distingue les matières épuisables des renouvelables. 

Les premières sont consommées comme des stocks alors que les secondes produisent des 

services via des circuits perpétuels de renouvellement. Ainsi, le pétrole est une ressource 

fossile dont le stock naturel est fini, alors que l’eau apparaît comme une ressource infiniment 

renouvelable3 grâce à son cycle fondé sur l’évaporation, les précipitations, la filtration dans 

les couches géologiques, etc. La dégradation des actifs naturels qui fournissent des services 

perpétuels est aussi grave que l’épuisement irréversible des ressources fossiles, mais elle est 

d’une autre nature qu’il faut savoir analyser. C’est l’objectif de la section suivante. Toutefois 

des atteintes irréversibles au cycle de l’eau comme l’accumulation des polluants éternels4 qui 

menacent la santé des humains et autres formes du vivant constituent un élément nouveau 

très inquiétant, qui rapproche la problématique de l’eau du cas des ressources épuisables : le 

système renouvelable que la nature nous offre ne peut pas être rétabli dans son état initial 

juste en arrêtant les atteintes qui le dégradent parce que ces atteintes sont irréversibles. 

On voit qu’on se place ici dans un cadre théorique5 où doivent être distingués deux 

paradigmes :  

- La ressource stock dont le flux d’extraction est limité dans le temps parce qu’elle est 

épuisable, mais dont l’intensité est arbitraire, ne dépendant que des investissements 

consentis pour l’extraction. C’est le modèle des énergies fossiles. On peut parler de 

stock naturel.  

- La ressource renouvelable qui est flux perpétuel s’apparentant à un service : il n’y a 

pas de limite dans le temps à ce service tant qu’on n’a pas totalement détruit le 

système qui le produit, mais son intensité est fixée par la nature au lieu d’être 

contrôlable comme un flux d’extraction. C’est le modèle des énergies renouvelables 

ou de l’eau. On peut parler de fonds naturel.  

 
3 Sauf dans le cas des aquifères fossiles que l’on trouve parfois dans les zones arides ou désertiques. 
4 On évoquera particulièrement ici les PFAS (substances per- et polyfluoroalkylées) comme l’acide 
trifluoroacétique (TFA) qui est un produit de dégradation des pesticides. 
5 Voir Héraud (1979), Cohendet et al (1979), ainsi que les travaux du grand économiste qu’était Nicolas 
Georgescu-Roegen, pionnier de l’économie des ressources et de l’environnement. 
Références : Jean-Alain HERAUD (1979), Valeur, rente et gestion des ressources naturelles, Thèse de Doctorat, Université Louis Pasteur 

(Strasbourg 1). Patrick COHENDET, Jean-Alain HERAUD et Jean–Paul FITOUSSI (1979), «Ressources naturelles et irréversibilité», Revue 

d’Économie Politique, n°3, pp.379–388, mai–juin.  
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Un fonds n’est pas épuisé par les services qu’il rend, à la différence d’un flux qui épuise le 

stock dont il est issu. Malheureusement le fonds peut être dégradé (s’il n’est pas géré de 

manière responsable), ce qui limite les services rendus. 

Le second cas est approprié au développement durable, l’inconvénient étant que l’intensité 

des services rendus par la ressource naturelle ne peut pas dépasser un certain niveau. Le 

premier cas est au contraire typique d’une économie de croissance non contrainte par le 

facteur naturel – en tout cas dans le court terme. 

Dans une telle vision, l’eau ne pose pas de problème dans la mesure où elle est abondante. 

Son prix peut être très bas dans les pays bénéficiant de flux naturels élevés tant qu’on n’a pas 

dépassé par la croissance économique le maximum des services que ce fonds naturel peut 

fournir.  

Ce modèle théorique cesse d’être valable dans l’espace ou dans le temps pour diverses 

raisons. Dans l’espace, il est clair que les régions très sèches sont vite limitées dans 

l’exploitation du flux naturel et que son prix peut devenir très élevé si beaucoup d’utilisateurs 

sont en compétition. Mais il va en être de même pour les régions bien loties si la ressource 

est polluée, ce qui va arriver tôt ou tard avec le développement techno-économique. En effet, 

le flux d’eau total peut rester très élevé pour les besoins existants d’eau de pauvre qualité, 

mais pas celui de l’eau potable (ou celle que réclament certains process industriels exigeants). 

La logique économique impose alors des prix différenciés selon les qualités et les usages. Il 

ne va pas être facile dans ce contexte de maintenir le principe d’un prix unique et faible pour 

l’eau dite potable, ce qui a pourtant toujours été un objectif de santé publique. 

Avec le changement climatique, on doit par ailleurs envisager de plus en plus que l’eau soit 

abondante à certaines saisons et rare à d’autres. La conception initiale d’une ressource de 

type flux naturel fixe non épuisable cède alors la place à une autre vision : Il faut distinguer 

plusieurs sortes d’eau, en fonction non seulement de l’usage mais aussi de la saison. On peut 

alors basculer dans le modèle de stock et non de flux constant, par exemple en stockant l’eau 

(barrages, bassines, polders,…) d’une saison à l’autre. Et bien sûr cette gestion de la ressource 

a un coût. Elle peut aussi générer des difficultés et des conflits d’une nature nouvelle, comme 

on l’a vu avec les controverses sur les bassines dans l’Ouest de la France. 

En résumé, même dans une région privilégiée comme l’Alsace, en raison de la pollution et du 

changement climatique, la logique impose de reconsidérer la gestion et la tarification de 

l’eau, de pousser les utilisateurs à l’économiser, peut-être même à complexifier le système 

de consommation en substituant à l’eau potable des « eaux grises » pour certains usages 

domestiques, ce qu’on a toujours cherché à éviter jusqu’à présent par précaution. Nous 

entrons dans un monde où l’eau va cesser d’être considérée comme une ressource 

homogène et abondante. Il s’agit de mesurer et de faire payer l’eau non pas comme une 

substance mais en fonction de toute une gamme de services qu’elle rend. Nous verrons qu’il 
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y a encore beaucoup de marge d’amélioration par rapport à la situation actuelle où certains 

usages échappent même à la mesure.  

Pour analyser correctement la situation, en se plaçant par exemple du point de vue d’une 

collectivité territoriale d’une agence de bassin ou d’une administration nationale, il faut 

rentrer dans la complexité des fonctionnalités de l’eau. Pour ne prendre que quelques 

exemples intéressant l’Eurométropole de Strasbourg, l’eau sert à : 

- Satisfaire des besoins élémentaires des habitants (cuisine, hygiène…) 

- Produire des biens agricoles dans les zones péri-urbaines 

- Alimenter des usines qui l’utilisent comme consommation intermédiaire 

- Refroidir des procédés industriels de grande taille (sans modification de la qualité de 

l’eau autre que la température) 

- Assurer une multitude de fonctions dans l’artisanat (situation hybride entre industrie 

et ménage) 

- Assurer la navigabilité dans le port fluvial ainsi que dans les canaux  

- Arroser les espaces verts et refroidir l’atmosphère des quartiers centraux en été 

- Distribuer l’énergie via des réseaux de chaleur 

 

Intervention de Lysianne Aubertin-Douté 

 

Lysianne Aubertin-Douté est membre du Codev (Conseil de Développement) de 

l’Eurométropole de Strasbourg. Comme indiqué en introduction de cette note, le Codev a 

produit en 2024 un rapport sur la préservation de la ressource Eau. Elle a en particulier contribué à 

l’organisation, l’exécution et la synthèse d’une série d’interviews d’acteurs industriels – travail 

collectif d’un groupe de membres du Codev coordonné par Claude Rauscher (Economie-emploi-

attractivité) -  en mettant l’accent sur la dimension entrepreneuriale de la problématique de 

préservation des ressources en eau sur le territoire. 

L’objectif de cette présentation n’est pas de rendre compte de l’intégralité du rapport du 

Codev sur l’eau, mais d’aborder ce qui concerne les industriels consommateurs d’eau (en 

incluant aussi les artisans). Il s’agit de présenter nos observations de terrain ainsi que les 

recommandations du Codev sur ce champ d’action possible de la collectivité. 

La présentation suivante a servi d’appui à la conférencière : 
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La présentation commence par le rappel de ce qu’est le Codev  
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Le groupe de travail s’est d’abord documenté en lisant quelques textes essentiels pour cadrer 

l’étude, et a choisi des acteurs importants ou représentatifs de l’enjeu pour construire un 

programme d’interviews. 
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Cadrage général de la problématique  
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Trois exemples emblématiques des industries de l’EMS - unités toutes localisées dans le 

périmètre du Port autonome de Strasbourg, ce qui témoigne au passage de l’importance de 

cette zone pour la métropole  
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Intervention de Jean-Daniel Braun 

Le conférencier a souligné un obstacle majeur - et pourtant rarement évoqué dans les médias 

ou cité par les politiques - au développement de procédés massifs d’extraction du lithium 

dans des régions denses et développées et comme l’Alsace. Il s’agit de la consommation 

considérable d’eau douce que nécessite le procédé de concentration/extraction des sels de 

lithium contenus dans les saumures remontées des gisements en profondeur. 

On connait bien un autre impact négatif de la géothermie profonde, celui les séismes induits, 

particulièrement dans le bassin du Rhin supérieur caractérisé par de nombreuses failles dans 

le socle granitique sous-jacent. Toute technique qui s’apparente à de la fracturation 

hydraulique - voire des applications moins profondes et théoriquement moins   impactantes 

sur la géologie - entraine ce type de risque, en plus de celui de pollution de la nappe 

phréatique traversée par les puits mis en place. Mais si, pour rentabiliser l’opération de 

valorisation de chaleur géothermique, on rajoute un procédé d’extraction du lithium, se 

trouve rajouté aux risques évoqués le problème de l’utilisation de quantités considérable 

d’eau douce dont on vient de constater avec les interventions précédentes la valeur 

importante et qui va croissant. 

La figure suivante présente schématiquement le procédé d’extraction, purification et 

concentration qui se branche sur une centrale de géothermie (document de Lithium de 

France, un des grands opérateurs en Alsace). 
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On est ici confronté à un vrai dilemme environnemental : pour développer une énergie 

décarbonée et durable, on prend le risque de consommer de manière « industrielle » une eau 

précieuse pour d’autres usages. Une question essentielle soulevé par le conférencier est qu’il 

existe actuellement une opacité gênante dans l’information permettant de réaliser un bilan 

prévisionnel des avantages/inconvénients de l’extraction de lithium. Les entreprises en 

charge du développement du procédé affichent un optimisme certain sans vraiment fournir 

de calculs précis alors que des laboratoires scientifiques ayant étudié la question (un 

département du KIT à Karlsruhe a été cité) sont relativement alarmistes sur la question de la 

consommation d’eau. Or le projet (sur plusieurs sites en parallèle en Alsace du Nord) est 

ambitieux : on parle à l’horizon 2030 d’une production annuelle de plus de 10 000 tonnes de 

carbonate de lithium, pour couvrir 12% des besoins de l’industrie française.  

Ajoutons que l’ensemble des projets d’extraction du lithium des saumures extraites du sous-

sol alsacien comme produit fatal de la géothermie profonde constitue aussi un pari 

économique. Certes, ce métal utile pour divers secteurs stratégiques et/ou contribuant à la 

décarbonation de notre économie, peut être considéré comme essentiel pour l’indépendance 

d’un pays comme la France, mais à quel coût ? Comme du lithium est échangé sur les marchés 

mondiaux, alimentés par des pays où il coûte bien moins cher à extraire, il faut avoir un œil 

sur le prix à prendre en considération dans le calcul de rentabilité à long terme. Or, ce prix 
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est extrêmement fluctuant et ne semble pas présenter de tendance croissante ces dernières 

années, comme le montre le graphique suivant : 

 

 

 

Dans ces conditions, n’y a-t-il pas matière à réfléchir et à se donner un peu de temps avant 

de prendre des décisions d’investissement massives (c’est-à-dire au-delà des essais 

expérimentaux) ? Surtout si l’on doit craindre des conséquences négatives sur la disponibilité 

de l’eau douce - à une époque où la sobriété est attendue de tous les acteurs. 

 

__________ 


